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Editorial 

 
 

 
Pleinement reconnu comme un phénomène social majeur, le sport est plus que jamais facteur de cohé-
sion et d'intégration sociale. Il est aussi une source positive d'identification pour notre jeunesse. Toutefois, 
lô®mergence de nouvelles demandes et de nouvelles formes de pratiques requiert une adaptation du mo-
d¯le dôorganisation des acteurs franciliens afin que le sport puisse être présent dans le quotidien de cha-
cun en termes de pratique personnelle, dôactivit® professionnelle ou de loisir.  En Ile-de-France, la pers-
pective des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 constitue une formidable opportunité pour 
développer le sport dans toutes ses dimensions. 
 
Lôorganisation du sport repose de mani¯re historique sur une multiplicit® dôacteurs. Aussi la n®cessit® de 
définir une vision partagée du sport en Île-de-France pour les ann®es ¨ venir n®cessite lôouverture  dôun 
processus de concertation tenant compte des particularités et du contexte franciliens. Celui-ci vise à 
sôaccorder sur des priorit®s dôaction et dôintervention afin dôassurer pertinence, cohérence et convergence 
des politiques publiques. Il sôagit dôidentifier des orientations partag®es avec le conseil r®gional et les 
autres collectivit®s territoriales, le Comit® R®gional Olympique et Sportif dôIle-de-France (CROSIF) et 
lôensemble du mouvement sportif mais aussi les acteurs privés et le secteur économique en tenant compte 
des besoins exprimés par les usagers, dans une démarche correctrice et prospective.   
 
Afin dôengager lô®laboration du sch®ma de d®veloppement des activit®s physiques et sportives en Île-de-
France, la construction du diagnostic problématisé du sport en Île-de-France ï présenté dans ce docu-
ment ï sôest fond®e sur la  recherche dôinformations pour ®tablir un ®tat des lieux, fiabilis® par des ®tudes 
précédemment menées par lôInstitut R®gional du D®veloppement du Sport (IRDS) et la Direction R®gio-
nale de la Jeunesse, des Sports et de la Coh®sion Sociale (DRJSCS). Ce diagnostic souligne lôimportance 
des enjeux et des défis que suscite le développement du sport au plan régional, les opportunités à saisir 
ainsi que des dangers qui le menacent.  

Ce diagnostic permettra ¨ lôensemble des acteurs dôaller plus loin pour formaliser dans le cadre dôun dia-
logue solidaire, franc et ambitieux, des propositions réalistes et des mesures concr¯tes. Lôobjectif du 
schéma de développement des activités physiques et sportives est de traduire en actes le développement 
du sport sur les territoires dôIle-de-France et dô®tablir les principes dôune gouvernance francilienne du sport 
à réinventer. 

Jôai confiance en la mobilisation de lôensemble des acteurs pour mener cette concertation avec pragma-
tisme et détermination. 

 

 

Michel Cadot 

Préfet de la région dôĊle-de-France, préfet de Paris 
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Editorial 
Développer la pratique sportive 

La Région Île-de-France, avec près de 2,4 millions de 
licenci®s, est aujourdôhui riche de 19.100 clubs et plus 
de 101.000 emplois dans le domaine sportif. Plus de 7 
millions de Franciliennes et Franciliens pratiquent une 
activité physique et sportive de manière régulière.  

Parce que le sport occupe une place importante dans le 
quotidien de ses habitants, nous avons lôambition de 
faire de la Région Ile-de-France une région sportive 
dôexcellence et de remettre ç le sport et ses acteurs au 
centre du jeu ». Forte de ses importants investisse-
ments en mati¯re dôinfrastructures sportives (stades, 
terrains, piscinesé) et du soutien accord® au mouve-
ment sportif, la Région est le premier acteur du sport en 

Ile-de-France. 
 
D¯s 2016, la R®gion, en tant quôam®nageur de son territoire, a entamé un travail important de refondation 
et dôinnovation de sa politique sportive pour r®pondre aux carences importantes constat®es, notamment 
en mati¯re dô®quipements sportifs.  
 
Cependant, pour favoriser la pratique sportive dans notre région, il est important de disposer dôun outil 
présentant à la fois un diagnostic du sport en Ile-de-France dans toutes ses composantes telles que déve-
loppées dans la première phase de ce prochain schéma régional. 
 
Ce travail doit °tre la premi¯re pierre dôun ®change étroit et constant entre tous les acteurs du sport en Ile-
de-France dont la R®gion se veut °tre lôun des plus actifs. 
 
A lôaune des enjeux qui se profilent pour 2024 et lôaccueil des Jeux olympiques et paralympiques, le terri-
toire francilien a besoin de sôappuyer sur des ®quipements plus nombreux et de qualit® qui offrent aux 
clubs et associations, tout comme aux jeunes et moins jeunes non licenci®s, une aire dôexpression de leur 
talent, dô®changes et de socialisation ouverte toute lôann®e. Le territoire a aussi besoin de sôappuyer sur 
un mouvement sportif dynamique offrant ¨ tous les moyens de sô®panouir dans leur pratique quotidienne 
et donnant aux meilleurs les conditions nécessaires à atteindre le plus haut niveau. Et puisque le sport est 
aussi une activit® ®conomique complexe dans son appr®hension, lôIle-de-France, région capitale, se doit 
de comprendre les enjeux et les attentes de chacun pour apporter à tous, éducateurs comme chefs 
dôentreprise, les meilleures r®ponses. 
 
Le schéma régional des activit®s physiques et sportives, dont lôinitiative revient ¨ la DRJSCS dôĊle-de-
France, propose ainsi des orientations communes sur un domaine pour lequel la Région Ile-de-France 
sôest d®j¨ engag®e fortement. Ce sch®ma, ®labor® ¨ partir des travaux de lôIRDS, porte sur lôensemble des 
composants de la pratique sportive (pratiquants amateurs et haut niveau, équipements, emploi, secteurs 
®conomique) et sôattache ¨ mettre en avant le partage des comp®tences entre les acteurs territoriaux. 
 
La Région qui pr®side le Directoire de lôIRDS, compos® de la DRJSCS et du CROSIF, encouragera et 
participera à la poursuite des actions et des analyses déjà menées, propres à éclairer les débats et à 
favoriser le d®veloppement et lô®quilibre de lôaction r®gionale en faveur du sport. 
 
La Conf®rence r®gionale du sport sera d¯s 2018, le lieu dô®changes qui viendra confirmer les objectifs 
dôarticulation et de mutualisation des ressources. En tant que ç Région stratège », la Région Ile-de-France 
compte bien créer une synergie autour des ambitions et des enjeux communs aux acteurs des politiques 
publiques en matière de sport. 
 
 
Valérie Pécresse        Patrick Karam 

Présidente de la Région Île-de-France  Vice-Président de la Région Île-de-France, 
chargé des sports, des loisirs,  
de la jeunesse, de la citoyenneté  
et de la vie associative  
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Editorial 
 

Le Mouvement olympique et sportif francilien entre dans une période charnière : 
Paris R®gion vient dôobtenir lôorganisation des Jeux Olympiques et Paralym-
piques en 2024, ce qui est porteur dôune dynamique et dôun ®lan sans pr®c®dent, 
présentant une occasion unique de faire évoluer la place du sport chez chaque 
francilien.  

Parall¯lement, les incertitudes sôaccentuent dôune part, par rapport au syst¯me 
économique de notre mouvement, et dôautre part, face ¨ lô®volution prochaine de 
lôorganisation administrative au sein de notre r®gion, avec notamment la mont®e 
en puissance de la Métropole du Grand Paris, situation à laquelle la structuration 
de notre mouvement devra sôadapter.  

Dans ce contexte, le mouvement sportif se doit de prendre les mesures afin de 
davantage se structurer, organiser et planifier son développement, ceci en englo-

bant lôensemble des entit®s (ligues, comit®s, clubsé) dôune m°me discipline.  

Ce processus, pour être efficace, nécessite des moyens visant à obtenir les informations et données né-
cessaires, ainsi que des outils dôanalyse. 

Dans ce contexte, le Schéma Régional des Activités Physiques et Sportives devient un support de très 
grande qualité, qui se complète parfaitement au travail r®alis® par lôIRDS, notamment avec lôoutil ç Carto-
viz » récemment mis à jour selon les dernières évolutions techniques. Ainsi, les ligues et comités régio-
naux pourront sôappuyer sur lô®tat actualis® des diff®rentes th®matiques les concernant : les Pratiques 
sportives, Les Equipements et territoires, LôEmploi et la formation et le Haut-niveau. 

Face à cette gouvernance plus dynamique, le CROSIF prend toute sa place dans cette démarche et 
sôorganise, pour lôolympiade 2017-2021, en lien étroit avec les 8 CDOS franciliens, afin de répondre et 
dôaccompagner au plus pr¯s le d®veloppement du sport en Ile-de-France au service des ligues et comités 
sportifs régionaux :  

- Mise en place dôun Plan Sport et Territoire CROS/CDOS, dans un objectif de mutualisation des 

expertises existantes au sein de nos structures, et la déclinaison de plusieurs dispositifs et ac-

tions sur les différents échelons territoriaux, permettant ainsi un meilleur impact territorial de 

celles-ci.  

- Surtout, et plus que jamais, le CROSIF se doit dô°tre une v®ritable t°te de r®seau des ligues et 

comités régionaux franciliens, avec un outil, la « Maison du CROSIF », qui est un lieu visant à 

accueillir chaque ligue et comit® (salles de r®union, espace de travail collaboratif, é) ainsi quôune 

r®flexion ¨ venir permettant dôabriter, au sein du CROSIF, des moyens pouvant °tre mutualis®s 

pour les entités régionales.  

Pour conclure, un grand bravo aux ®quipes de la DRJSCS et de lôIRDS pour la qualit® et la densit® du 
travail r®alis®, qui permettra ¨ lôensemble du mouvement sportif francilien de disposer dôun outil de premier 
choix pour lôaccompagner dans son développement pour les années à venir !  

 

 

Evelyne Ciriegi 

 Présidente du CROSIF 
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Introduction 
 

Les orientations minist®rielles demandent aux DRJSCS dô®laborer un sch®ma de d®veloppement du sport 
en région. 

Le sch®ma doit °tre un document dôorientation, non prescriptif, dont le premier b®n®fice recherch® est la 
cohérence des politiques publiques. 

Il comprend deux étapes. Il sôagit tout dôabord de r®aliser un diagnostic puis dans un second temps 
dô®tablir une strat®gie commune aux diff®rents acteurs (Etat, collectivit®s locales, mouvement sportifé) 
comprenant en particulier des préconisations ou des recommandations partagées. Rappelons que la loi 
NOTRe a maintenu un partage des compétences entre collectivités territoriales dans le domaine du sport. 
Aucune nôest par ailleurs d®sign®e ç chef de file » dans le but de coordonner les actions dans ce domaine. 

Dans ce contexte, la DRJSCS dôĊle-de-France a sollicité auprès de lôIRDS - via les conventions partena-
riales établies ï un appui pour dresser un état des lieux du fait sportif en Île-de-France dans toutes ses 
composantes, afin de faciliter dans une seconde étape lôorganisation de la concertation puis la définition 
dôorientations communes.  

Rappelons que lôIRDS a ®t® pens® d¯s sa cr®ation comme un observatoire partag® entre les acteurs ré-
gionaux qui interviennent dans le champ du sport afin de produire et mutualiser les r®sultats dô®tudes et 
les préconisations qui peuvent en découler. Grâce aux travaux menés depuis dix ans, avec lôappui de son 
Directoire présidé par la Région Île-de-France, la DRJSCS (vice-présidence) et le CROSIF (vice-
pr®sidence), lôIRDS a constitué une somme de connaissance scientifique sur le sport dans la région 
propre à éclairer les débats sur les politiques sportives. 

 

Lô®tat des lieux porte sur  4 thématiques :  

- Les pratiques sportives 

- Les équipements et les territoires 

- Lôemploi et la formation 

- Le haut niveau 

 

Chaque partie se termine par une voire deux propositions de tableaux qui résument les enjeux de la thé-
matique selon quatre angles : Atouts/Faiblesses et Opportunités/Menaces (AFOM) 

Les énoncés dans Atouts/Faiblesses sont des propositions fondées sur les ®l®ments dôanalyses objectivés 
car chiffr®s pour la plupart ¨ lôaide des ®tudes et bases de donn®es que lôIRDS, la DRJSCS dôĊle-de-
France ou dôautres structures ont pu produire au cours des dix dernières années. Les parties Opportuni-
tés/Menaces relèvent plus de la prospective à moyen et long terme et peuvent être étoffées avec les diffé-
rents acteurs. Cette approche par AFOM est l¨ pour servir dôappui à la conduite des échanges entre ac-
teurs du sport. 
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La pratique sportive en Île-de-France 
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Pratiques sportives et pratiquants en Île-de-France 
 

Une pratique sportive  
largement répandue 

LôIle-de-France est une région massivement spor-
tive, avec environ 7 millions de pratiquants régu-
liers, soit 65 % de la population francilienne âgée 
de 4 ans ou plus (une pratique régulière correspond 
à au moins une pratique hebdomadaire)

1
. 

 
Source : EPSF 2007-2014,  

© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

 

Cette pratique est multiforme, organisée autour de 
deux pôles : la pratique encadrée et la pratique 
autonome. La pratique encadrée concerne notam-
ment la pratique fédérale dispensée dans les clubs 
associatifs : en 2014 lôIle-de-France compte 2,4 
millions de licences. Ce mode de pratique est très 
pr®sent chez les jeunes. A lôinverse, la pratique 
autonome est dominante chez les adultes : environ 
4 millions de Franciliens âgés de 15 ans et plus ont 
une activité sportive autonome régulière. 

Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017  

Une pratique qui a progressé au cours 
des dernières décennies 

Au fil des générations, une massification de la pra-
tique sôest op®r®e : seulement une personne sur 
trois nées avant 1955 a côtoyé une association de 
sport au cours de sa jeunesse, contre 83 % des 
personnes nées entre 1985 et 1995

2
. Outre les 

politiques volontaristes en faveur du sport mises en 
place dans les années 1960 (lois programmes 
dô®quipements, d®l®gation de lôorganisation du 
sport des collectivités vers les clubs) de multiples 
facteurs ont contribué au développement de la 
pratique sportive : introduction du sport ¨ lô®cole, 
prolongement de la durée des études, médiatisa-
tion, ouverture de la pratique aux femmes. Jusque 
dans les années 1980, la pratique se développe 
très largement au sein des associations sportives, 
puis elle sôaffranchit du cadre encadrée et des 

règles traditionnelles, de nouvelles pratiques et 
modalités de pratique émergent. Cette massifica-
tion sôest en partie effectu®e avec lôexpansion de la 
pratique chez de nouvelles populations, notamment 
les femmes avec une part des licences féminines 
qui a doublé entre 1960 et 1980

3
. Lôacc¯s ¨ la pra-

tique pour les tr¯s jeunes sôest ®galement am®lior® 
avec un ©ge moyen dôentr®e en club qui est passé 
de 11 ans pour les générations nées avant 1955, à 
8 ans pour la génération 1985-1992. Depuis la fin 
des années 80, la pratique encadrée associative 
sôest peu accrue. Lô®volution annuelle moyenne du 
taux de licences entre 1990 et 2014 est inférieure à 
1 %

4
. Au cours de cette p®riode côest davantage 

en-dehors du cadre traditionnel que le sport sôest 
développé, dans une pratique auto-organisée. On 
observe toutefois une baisse de ce phénomène 
depuis deux ans. 

Pratique sportive en club avant 16 ans  
au fil des  générations 

 
Source : EPSF 2009 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017  

Une pratique malgré tout insuffisante 
face aux recommandations en matière 
de santé 

Seule 48 % de la population de 15 ans et plus pra-
tique au moins une heure par semaine, et 22 % de 
manière intensive. En outre, seuls 14 % des Franci-
liens ont un niveau dôactivit® physique et sportive 
r®pondant aux recommandations de lôOrganisation 
Mondiale de la Santé : 150 minutes dôactivit® modé-
rée ou 75 minutes dôactivit® intensive associ®es ¨ 2 
séances de renforcement musculaire

5
.  

 

Source : EPSF 2014 
© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 
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Il est ¨ noter que la pratique sportive nôest pas le 
seul vecteur dôactivit® physique conseill® par lôOMS 
puisque lôexercice physique doit sôinscrire dans 
lôensemble des gestes du quotidien. Dôautant plus 
en Île-de-France où le manque de temps est cru-
cial, côest vers une ç sportivisation » de la vie du 
Francilien et donc de son environnement quôil faut 
tendre : incitation à la marche, aux déplacements à 
vélo,  à prendre les escaliers etc.  

Attention cependant, si la pratique dôun sport est 
efficace pour pr®venir du surpoids et de lôob®sit®

6
, 

elle peut accroitre les risques de blessure, particu-
lièrement dans les pratiques intensives. Une forte 
intensit® de lôactivit® est notamment ¨ risque pour 
les hommes et les jeunes, puisque pr¯s dôun tiers 
dôentre eux ont v®cu un accident au cours de 
lôann®e n®cessitant une interruption de leur pra-
tique.  

La pratique encadr®e peut, selon les cas, sôav®rer 
plus ¨ risque que la pratique autonome. Lorsquôelle 
pousse à la compétition, elle augmente le risque de 
blessures. A lôinverse elle semble jouer un r¹le 
protecteur auprès des personnes les plus âgées : 9 
% des 55 ans et plus ont eu un accident au cours 
de leur pratique sportive encadrée, contre 14 % au 
cours de leur pratique sportive autonome.  

Les risques de blessures pour les femmes sont les 
mêmes, que la pratique soit encadrée (11 %) ou 
autonome (10 %). Ceci nôest pas sans lien avec les 
motivations de la pratique : les hommes et les plus 
jeunes citant plus souvent que les autres la compé-
tition, ou le dépassement de soi. 

 

Source : EPSF 2014 

© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

Une demande de plus en plus  
polymorphe 

Au regard des motivations des sportifs réguliers 
franciliens de 15 ans et plus, le sport sôinscrit au-
jourdôhui moins dans une pratique de comp®tition 

que dô®panouissement et de bien-être. Cette évolu-
tion des attentes des pratiquants sôest traduite par 
une très grande diversification des pratiques et des 
modes de pratique que les associations sportives 
peinent parfois à satisfaire. 

Pourquoi fait-on du sport ? (% sportifs) 

 
Source : EPSF 2007 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Une grande diversité dans les 
disciplines pratiquées mais aussi des 
concentrations fortes 

La pratique sportive francilienne sôexprime ¨ travers 
un large spectre de pratique. Près de 200 disci-
plines différentes ont été recensées dans les en-
quêtes sur les pratiques sportives. Le regroupe-
ment en grandes familles dôactivit®s montre que la 
marche, la gym, le vélo, la course à pied et la nata-
tion sont les sports les plus pratiqués. Autour de 
ces pratiques historiquement ancrées se dévelop-
pent depuis les années 1980 particulièrement, de 
nouvelles pratiques dites émergentes. Ces pra-
tiques sont ¨ lôorigine dôhybridations (foot-golf), 
dôimportations (arts martiaux) ou dôinnovations 
techniques (snowboard). Le déplacement des pra-
tiques hors du cadre spatial règlementaire est éga-
lement générateur de nouvelles pratiques (foot à 5 
issu de la pratique en city stade). 

Les principales disciplines pratiquées au moins 
une heure par semaine (% des 15 ans et plus) 

 
Source : ESPF 2014 

© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

 

La pratique fédérale en Ile de France est organisée 
autour de 31 fédérations unisport olympiques, 53 
fédérations unisport non olympiques, 18 fédérations 
multisports et 5 fédérations scolaires.  

Les fédérations unisports olympiques concentrent 
la majorité des licences (58 %) et sont plus mascu-
lines (70 % de licences garçons). Les fédérations 
multisports et scolaires (30 % des licences), comp-
tent quant à elles autant de femmes que 
dôhommes. 
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Une concentration de licences au sein des fédé-
rations unisports olympiques 

 
Source : Recensements annuels 2013-2014 réalisés par la Mission des 
Etudes, de lôobservation et des Statistiques aupr¯s des f®d®rations sportives 
agréées par le ministère des Sports. © IRDS / IAU île-de-France 2017  

Les disciplines sont très inégalement pratiquées : 
sur lôensemble des licences unisports distribu®es 
(1,7 millions) la moitié provient de 5 fédérations (49 
%) et certaines disciplines sont presque unisexes 
(équitation, football). 

Les 5 fédérations unisports qui rassemblent le 
plus de licences  

 
Source : Recensements annuels 2013-2014 réalisés par la Mission des 
Etudes, de lôobservation et des Statistiques aupr¯s des f®d®rations sportives 
agréées par le ministère des Sports. © IRDS / IAU île-de-France 2017  

Des in®galit®s dôacc¯s ¨ la pratique qui 
persistent 

Ces pratiques touchent inégalement les populations 
franciliennes. Les hommes, les jeunes, les cadres 
et les plus diplômés sont plus nombreux à pratiquer 
que les autres. 

Le manque de temps, un obstacle à la 
pratique des Franciliens 

66 % des personnes pratiquants moins de deux fois 
par semaine évoquent le manque de temps comme 
®tant le frein principal ¨ lôaugmentation de leur 
activité sportive. Les contraintes de temps sont en 
effet particulièrement fortes en Ile de France : se-
maines de travail en moyenne plus longues quôen 
régions 38.5 heures contre 36.9 heures, temps de 
déplacement quotidiens importants. En 2010 les 
Franciliens ont consacré 92mn par jour à leurs 
déplacements et le travail reste le motif de dépla-
cement le plus chronophage (pr¯s dôun tiers du 
budget temps de déplacement). 20%  des Franci-
liens  dépassent  les 2 heures quotidiennes contre 
seulement 12% des provinciaux (2007)

7
. Les autres 

freins évoqués sont la pr®sence dôautres activit®s 
qui entrent en concurrence (37 %), des horaires qui 
ne conviennent pas (30 %) et le coût (24 %). 

Part des personnes qui pratiquent au moins une 
heure par semaine selon leur profil sociodémo-
graphique 

 
Source : EPSF 2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 
 

Les freins à la pratique (% peu pratiquants) 

 
Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Des Franciliens qui pratiquent 
essentiellement près de chez eux 

La majorit® des sportifs sôadonnent ¨ leurs activit®s 
en semaine (78 %) et de préférence en soirée (51 
%). Leur lieu de pratique se situe dans 75 % des 
cas à proximité du domicile. La faible part des spor-
tifs qui font du sport à la pause déjeuner (17 %) 
indiquent que des efforts restent à faire pour encou-
rager le sport en entreprise du point de vue de 
lôemployeur (am®nagement des horaires, mise ¨ 
disposition de douches et de vestiaires, participa-
tion financi¯reé)et des collectivit®s (mise à disposi-
tion dô®quipements). 
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Lieu et moment de la pratique régulière  
(1 fois/semaine) 

 
Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Conclusion 

La pratique sportive francilienne est importante 
mais insuffisamment démocratisée. Certaines po-
pulations : les femmes, les seniors, les peu diplô-
més et les PCS ï (Professions et Catégories Socio-
professionnelles « moins ») ont un accès à la pra-
tique moindre. La pratique sôorganise plus souvent 
de manière autonome quôencadr®e. La pratique 
encadrée est en effet souvent compétitive et 
sôexerce dans un cadre strict (horaires, lieu, règle-
ment) ce qui correspond peu aux motivations et aux 
contraintes de la population qui adopte des modali-
tés de pratique plus souples et personnalisées. 
Face à cette demande multiforme, les clubs doivent 
proposer une offre segmentée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
  



14 
 Vers un schéma  régional de développement des activités physiques et sportives en Île-de-France  

Les femmes 
 

Une pratique massive mais qui stagne 
en dessous de la pratique masculine  

Bien que la pratique sportive des femmes se soit 
fortement développée au cours des dernières dé-
cennies, celles-ci restent moins adeptes dôactivit®s 
physiques ou sportives régulières que les 
hommes : 61 % des Franciliennes de plus de 4 ans 
contre 69 % des hommes. En 2014, elles ne repré-
sentent que 36 % des licences sportives en Ile de 
France (37 % au niveau national). Ces dernières 
années on observe un ralentissement du taux de 
féminisation de la pratique : la part des licences 
féminines était déjà de 35 % en 2006 en Île-de-
France. 

Pratique sportive régulière (1 fois/semaine) 
Pratique licenciée 

 
Sources : EPSF 2007-2014 ; Recensements annuels 2013-2014 réalisés par 
la Mission des Etudes, de lôobservation et des Statistiques aupr¯s des 
fédérations sportives agréées par le ministère des Sports.  

© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

Une pratique qui ne sôest pas 
totalement démocratisée 

Les inégalités de pratique entre hommes et 
femmes sont plus fortes chez les populations glo-
balement éloignées de la pratique sportive (PCS - ; 
peu dipl¹m®es). Côest entre 15 et 24 ans que les 
écarts sont les plus importants (+ 17 points en 
faveur des hommes). Après 35 ans les inégalités se 
réduisent. 

Taux de pratique régulière (1 fois/semaine) 

 
Source : EPSF 2007-2014  ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Des modalités de pratique qui diffèrent 
selon lô©ge 

Chez les femmes, comme chez les hommes, le 
taux de pratique autonome est relativement stable 
tout au long de la vie tandis que le taux de pratique 
encadrée diminue. La pratique autonome des 
femmes est inférieure à celle des hommes quel que 
soit lô©ge, alors que leur pratique encadrée est 
supérieure à celle des hommes après 35 ans.  

Pratique autonome régulière (1 fois/semaine) 

 
 

Pratique encadrée régulière (1 fois/semaine) 

 
Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Des disciplines dites féminines 

Les pratiques ne sont pas distribuées de manière 
égale entre les hommes et les femmes, la pratique 
féminine est concentrée au sein de quelques disci-
plines : pr¯s dôune licence unisport f®minine sur 4 
est prise en gymnastique ou en équitation. Au con-
traire les femmes sont très peu présentes dans des 
pratiques pourtant massivement répandues : le 
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football deuxième sport le plus pratiqué dans la 
région ne compte que 5 % de licences féminines. 

Des motivations spécifiques 

Les disparités entre les motivations selon le sexe 
constituent un élément de compréhension de 
lôin®gale distribution des pratiques et des taux de 
pratique selon lô©ge. Les femmes sont a priori 
moins compétitrices que les hommes : 8 % des 
femmes de 15 ans et + déclarent la compétition 
comme une motivation contre 25 % des hommes. 
Elles pratiquent plus souvent que les hommes dans 
des logiques de bien-être (détente, santé) et 
dô®panouissement (d®foulement, sortir de chez soi) 
et moins souvent dans des logiques de perfor-
mance (compétition, dépassement de soi) ou de 
sensations fortes. On retrouve ainsi des taux de 
féminisation élevés dans les pratiques de la marche 
(61 %), du yoga (66 %), ou de la danse (85 %)é 

Cette logique conditionne probablement lôintensit® 
de leur pratique : 17 % des femmes de 15 ans et 
plus ont une pratique intensive régulière (26 % 
chez les hommes), en moyenne de 181 minutes 
hebdomadaire (314 chez les hommes). 

Pourquoi les femmes font du sport ?  
(% sportifs) 

Source : EPSF 2007 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Des contraintes externes plus fortes à 
lôexpansion de leur pratique  

Les femmes déclarent plus souvent être freinées 
dans leur pratique par des contraintes exogènes 

(prix, éloignement des équipements, horaires) et 
moins que les hommes par choix (autres activités 
en concurrence, ne souhaite pas pratiquer plus).  

Le poids plus important des contraintes externes 
sur les femmes peut expliquer la part importante de 
femmes qui aimeraient pratiquer une activité phy-
sique quôelles nôexercent pas (46 % des prati-
quantes). Les disciplines les plus souvent citées-
comme voulant être pratiquées sont la gymnas-
tique, la danse et la natation. 

Les freins à la pratique (% peu pratiquants) 

 
Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Conclusion 

La pratique féminine sôest fortement massifi®e 
depuis les ann®es 1960 mais elle ne sôest pas 
compl¯tement d®mocratis®e. Dôune part les popula-
tions globalement éloignées de la pratique sportive 
le sont plus si elles sont des femmes, et dôautre 
part les femmes concentrent leur pratique dans les 
disciplines à forte identité féminine. Le rapport à la 
pratique est ainsi très sexué, les femmes ne 
sôadonnent pas ou peu aux m°mes disciplines que 
les hommes et elles ne le pratiquent pas pour les 
mêmes raisons, elles sont moins compétitrices et 
privilégient le sport comme vecteur de bien-être et 
dô®panouissement. Les femmes sont ®galement 
plus touchées par les contraintes extérieures que 
les hommes dans lôacc¯s aux pratiques. On note 
enfin un décrochage plus important des femmes 
lors de lôadolescence. 
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Les seniors  
 

Une pratique en expansion 

Il y a 1,6 millions de pratiquants réguliers chez 
les 55 ans et plus (au moins une fois par se-
maine), soit 54 % de la population de cette 
tranche dô©ge, et 600 000 non pratiquants. Ils 
sont 44 % à faire du sport au moins une heure 
par semaine, le plus souvent (85 % dôentre eux) 
ils sôadonnent ¨ des s®ances dôune intensit® 
modérée. Ils privilégient une pratique autonome 
(40 %), plut¹t quôencadr®e (22 %).  

Le vieillissement de la population est une ten-
dance lourde. En Île de France, entre 2006 et 
2030 la part des 60 ans ou plus devrait augmen-
ter de 35 %, soit pr¯s dôun million de per-
sonnes

8
. Dans lôhypoth¯se dôun taux de pratique 

identique ¨ celui observ® aujourdôhui (52 % des 
Franciliens de 60 ans ou plus ont une pratique 
régulière), un demi-million de sportifs seniors 
suppl®mentaires pourraient °tre recens®s dôici ¨ 
2030 dans la r®gion. Avec lôam®lioration des 
conditions de sant® et la r®duction de lô©ge de 
départ à la retraite dans la seconde moitié du 
20¯me si¯cle, les seniors disposent aujourdôhui 
de plus de ressources (temps, énergie) pour se 
consacrer à leur épanouissement personnel

9
. Le 

départ à la retraite notamment constitue une 
opportunit® dôaugmenter sa pratique : 58 % des 
actifs de 55 - 64 ans ont une activité sportive 
régulière et 65 % des retraités de la même 
tranche dô©ge. 

Principalement vecteur de santé et 
de sociabilité 

La pratique des seniors est principalement moti-
vée par la santé (88 % des sportifs de 55 ans et 
plus), le loisir (87 %), le contact avec la nature 
(67 %) et la convivialité (63 %). Elle est peu 
motivée par la performance : 5 % des sportifs de 
55 ans et plus déclarent la compétition comme 
une motivation (29 % des 15-34 ans), 14 % font 
du sport pour se surpasser (49 % chez les 15-34 
ans).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Pourquoi les seniors font du sport ? 
(% sportifs) 

 
Source : EPSF 2007 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

 

Les pratiques douces privilégiées 

Les seniors (55-74 ans) pratiquent massivement 
la marche, la gymnastique, le vélo, la natation et 
la relaxation. Ces disciplines correspondent à 
leurs motivations, permettant lôentretien phy-
sique de manière douce, peu compétitive. Les 
disciplines de confrontation disparaissent prati-
quement de même que les sports collectifs.  

La pratique en club joue un rôle protecteur au-
près des personnes les plus âgées : 9 % des 55 
ans et plus ont eu un accident au cours de leur 
sportive encadrée, contre 14 % au cours de leur 
pratique sportive autonome. 

Avec lô©ge, la palette des activit®s se r®tr®cie et 
la mono activité concerne de plus en plus de 
personnes. La marche sôimpose alors comme la 
principale activité des seniors. Pourtant, 48% 
des Franciliens de 55-65 ans affirment quôils 
souhaiteraient pratiquer dôautres disciplines 
sportives. Les disciplines les plus citées sont la 
natation (21% de ceux qui souhaitent faire un 
autre sport), la gymnastique (18%) et le vélo 
(16%). 
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Les disciplines pratiquées par les 55-74 ans 

 
Source : IRDS EPSF 2007-2014 
© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

Des freins à la pratique qui évoluent 
selon lô©ge 

La classe dô©ge des seniors (55 ans et +) ®tant 
tr¯s large, sa population nôest pas homog¯ne et 
lôon constate des diff®rences dans les rapports ¨ 
la pratique. Avec lô©ge, la sant® et le sentiment 
de vieillesse affectent de plus en plus la pratique 
sportive. A lôinverse, avec lôarriv®e ¨ la retraite, 
le manque de temps, les contraintes horaires, ou 
le coût de la pratique ne sont plus des obstacles 
majeurs. 

Les freins à la pratique des seniors (% peu 
pratiquants) 
 

 

 

 

 
Source : EPSF 2007-2014 
© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

 

Une classe dô©ge o½ les in®galit®s de 
pratique ont tendance à se renforcer 

Si les inégalités de taux de pratique entre les sexes 
sôatt®nuent chez les seniors, les ®carts selon la caté-
gorie sociale, le diplôme et le revenu sont en revanche 
maintenus voire renforcés.  

Pratique régulière (1 fois/semaine) 

 

 

 
Source : EPSF 2007-2014 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Conclusion 

Avec le vieillissement de la population annoncé 
le maintien dôun bon niveau dôautonomie le plus 
longtemps possible constitue un enjeu fort de 
sant®.  Aujourdôhui 54 % des franciliens de 55 
ans et plus pratiquent régulièrement, soit 1,6 
millions de pratiquants. Leur pratique est peu 
motivée par la performance et la compétition 
mais est exercée dans des perspectives de 
santé et de convivialité. Il sôagit le plus souvent 
de disciplines douces nôimpliquant pas de con-
frontation. Ces pratiques ont plus souvent lieu 
hors du cadre de lôassociation, pourtant côest en 
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club que les risques de blessures sont les plus faibles.

Les personnes handicapées  
 

Une population et une pratique difficile 
à mesurer  

Les situations de handicap sont multiples : moteur, 
sensoriel, intellectuel ou mental, organique, de gravité 
variable entraînant des contraintes inégales sur les 
modes de vie. Le handicap est donc difficile à quantifier. 
La définition la plus restrictive concerne la reconnais-
sance administrative, mais dôautres approches li®es aux 
notions de restriction dôactivit®, ou de ressenti ®largis-
sent le champ des personnes concernées. Au final cela 
pourrait toucher entre 620 000 et 1,5 millions de Franci-
liens âgés de 20 ans ou plus

10
. Les proportions 

dôhommes et de femmes d®clarant un handicap sont 
assez proches. En revanche, la part des personnes en 
situation de handicap augmente avec lô©ge.  

Il est difficile ®galement dô®valuer ceux qui pratiquent 
une activité sportive. Un sportif handicapé peut prati-
quer dans une des deux fédérations spécialisées (han-
disport ou sport adapt®), ou au sein dôun club dit ordi-
naire, ou en-dehors de tout encadrement. Quoiquôil en 
soit, on peut supposer que la pratique sportive est 
moins r®pandue aupr¯s de ce public. A titre dôexemple, 
les personnes atteintes dôau moins une limitation fonc-
tionnelle absolue

11
 ont une pratique sportive moins 

importante que celles qui nôen ont pas (respectivement 
16 % de pratiquants réguliers vs 37 %)

12
. 

Une pratique encadrée qui croit mais 
une offre à développer  

La pratique sportive licenciée handicapée est orga-
nisée autour de deux fédérations : la Fédération 
française handisport, qui accueille les handicapés 
moteurs et sensoriels et la Fédération française du 
sport adapté qui accueille les handicapés mentaux 
et psychiques. En Ile-de-France on dénombre 
3 717 licences handisport réparties dans 172 asso-
ciations, et 2 688 licences sport adapté réparties 
dans 104 associations. En réalité le nombre de 
licences en situation de handicap est plus faible car 
ces chiffres prennent en compte les licences 
« cadre et bénévole » qui sont destinées aux per-
sonnes qui gèrent les activités. Or la pratique des 
handicapés exige un encadrement important, supé-
rieur à celui requis pour la pratique ordinaire

13
. Un 

nombre relativement faible de licences donc, qui 
masque une pratique plus étendue. 

276 clubs spécialisés dans la pratique des per-
sonnes handicapées 

Source : Recensement annuel des licences réalisé par le ministère des 
Sports. Saison 2014-2015. © IRDS / IAU île-de-France 2017 

 

Les effectifs de licences de ces deux fédéra-
tions spécialisées sont en constante progres-
sion. Cette progression est en partie la résul-
tante de la loi du 11 f®vrier 2005 pour lô®galit® 
des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées qui a, 
entre autre, rendu obligatoire la mise aux 
normes des équipements. 

Evolution des licences (base 100) 

 
 

  
Source : Recensement annuel des licences réalisé par le ministère des 
Sports. © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Cependant, les taux de pénétration se situent en-
dessous de la moyenne nationale. Côest particuliè-
rement le cas pour la Fédération sport adapté avec 
2 licences pour 10 000 habitants en Île-de-France, 
contre 7 en France. 
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Position de lôĊle-de-France parmi les régions en 
termes de taux de pénétration 

 
Source : Recensement annuel des licences réalisé par le ministère des 
Sports. Saison 2014-2015. © IRDS / IAU île-de-France 2017 

La répartition des licenciés est très inégale au sein 
des territoires franciliens et varie selon le type de 
handicap. Les licenciés handisport sont plutôt pré-
sents dans les Hauts-de-Seine. Tandis que les 
licenciés sport adapté sont surtout présents en 
Essonne et en Seine-et-Marne.  

Taux de pénétration pour 10 000 habitants 

 

Source : Recensement annuel des licences réalisé par le ministère des 
Sports. Saison 2014-2015. © IRDS / IAU île-de-France 2017 

 

 

 

Une population pratiquante plus âgée 
et plus masculine 

La proportion de jeunes licenciés (moins de 14 ans) 
dans les fédérations spécialisées (10 %) est large-
ment inférieure à celle des fédérations unisports 
(37 %) et celle des autres fédérations multisports 
(24 %). Le public handicapé est donc en moyenne 
plus âgé que le public valide. Ceci est en partie lié 
au fait que la part des personnes en situation de 
handicap augmente avec lô©ge. Le taux de f®mini-
sation des fédérations spécialisées (29 %) est 
proche du taux des fédérations olympiques (30 %) 
mais très inférieur à celui des fédérations multis-
ports (50 %).  

 

Source : ligues et comités sportifs Franciliens. Saison 2012-2013.  

© IRDS / IAU île-de-France 2017 ; pictogrammes © 123rf / leremy 

Conclusion 

La pluralité des situations englobées par le handi-
cap et lôh®t®rog®n®it® de son public rend la quanti-
fication de la population et de la pratique sportive 
handicapée très complexe, ne permettant pas de 
dresser un état des lieux chiffré précis du sport 
handicapé. Cependant, ce dernier étant très con-
traint (encadrement compétent, aménagement des 
équipements, matériel spécifique) et bien que les 
effectifs licenciés aient crû de manière importante 
depuis 2000, leur pratique reste confidentielle et 
leur offre trop peu développée dans la région. 
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Les enfants et jeunes adolescents 
 

Une pratique massive et encadrée 

La pratique des jeunes franciliens (4-14 ans) est 
massive : 80 % sôadonnent r®guli¯rement ¨ une 
pratique sportive. Le sport constitue le loisir le plus 
présent auprès des jeunes. Ils ont une forte pré-
sence dans les structures sportives : 63 % dôentre 
ont une activit® sportive r®guli¯re encadr®e, côest le 
taux de pratique encadr®e le plus ®lev® selon lô©ge. 
Cela est souvent ¨ lôinitiative des parents qui ¨ 90 
% pensent que lôenfant a besoin dô°tre encadr® 
pour pratiquer un sport. Le volume du taux de pra-
tique encadr®e est dôautant plus crucial chez les 
jeunes quôil influe sur la pratique adulte : le taux de 
pratique encadr®e ¨ lô©ge adulte est de 48 % si la 
personne a fréquenté  un club au cours de sa jeu-
nesse, contre seulement 27 % dans le cas con-
traire. 

Une pratique conditionn®e par lôoffre et 
lôentourage de lôenfant 

Le club local est de loin le lieu privilégié par les 
parents pour la pratique encadrée de leur enfant 
(77 %). Les autres offreurs sont les structures mu-
nicipales (22 %), les associations scolaires  (14 %) 
et les centres de loisirs (10 %). En grandissant 
lôenfant fr®quente de moins en moins les ®coles 
municipales des sports, mais côtoient davantage 
lôassociation de lô®cole et le club. 

Type de structure privilégié par les parents pour 
leurs enfants 

 
Source : EPSF 2011 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Pour les parents, les écoles municipales des sports 
et les associations sportives des écoles ont pour 
avantage dô°tre moins ch¯res, plus proches, avec 
des horaires plus adaptées au planning des en-
fants. De leur côté les associations locales sont 
avant tout reconnues pour la qualité de leur enca-
drement (77 %) et lôacc¯s ¨ la comp®tition (64 %).  

Les motifs principaux du choix de  
pratique dans lôenfance  

Les horaires, la proximit® et lôaccessibilit® du lieu 
de pratique correspondent aux préoccupations des 
parents et renvoient à leur rôle prépondérant dans 
la d®termination des pratiques de lôenfant. 

 

 
 

 
 
 
 
 
Atouts et points faibles des différents cadres de 
pratique selon les parents 

 
Source : EPSF 2011 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

 

En effet, les parents sont les moteurs de la pratique 
de lôenfant de par les ressources quôils investis-
sent : du temps (84 % des parents accompagnent 
leur enfant sur leur lieu de pratique), de lôargent (31 
% des parents qui ont un enfant inscrit en club 
d®pensent plus de 300 ú par an et par enfant). En 
outre, un enfant pratique plus souvent si un de ses 
parents a une pratique sportive et on note une 
certaine reproduction dans le choix de la pratique 
de certaines disciplines.  

La pratique encadrée est fortement concentrée 
autour de quelques disciplines : Il sôagit des disci-
plines disposant dôun maillage de clubs important 
(football, tennis, judo), dôune image positive li®e ¨ 
lô®ducation et au d®veloppement des enfants (judo, 
natation, danse) et /ou celles ayant une bonne 
exposition médiatique (football, tennis).  

Les disciplines encadrées pratiquées par les 4-
14 ans 

 
Source : EPSF 2011 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 
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Identification des freins à la  
pratique sportive 

Les premi¯res raisons invoqu®es sont dôordre or-
ganisationnel : les horaires ne conviennent pas 
dans 40 % des cas ; il nôy a personne pour accom-
pagner lôenfant dans 37 % des cas. Ces contraintes 
diminuent ¨ mesure de lôavanc®e en ©ge et de la 
prise dôautonomie. Troisi¯me obstacle : lôenfant ne 
connait personne avec qui pratiquer (37%). Cet 
argument est plus fréquent auprès des enfants les 
plus ©g®s. Or côest justement ¨ ces ©ges que 
lôinscription en club se fait le plus souvent par le 
biais des amis.  

Le manque de temps est une raison citée pour 31% 
des enfants. Cette insuffisance de temps croit avec 
lô©ge et souligne une attirance vers dôautres centres 
dôint®r°t et une multiplication des domaines 
dôinvestissement. Probablement aussi quôavec 
lô©ge, lôexigence scolaire augmente et laisse moins 
de temps libre. Les autres freins potentiels sont : le 
manque dôint®r°t pour les activit®s sportives (32 %), 
plus important chez les plus âgés, le coût trop élevé 
de la pratique (30 %) et lôabsence dôinfrastructures 
(club ou équipement, 30 %).  

En vieillissant les jeunes ne se  
satisfont plus de lôassociation sportive 

Le déclin de la pratique sportive encadrée 
sôobserve ¨ partir de 10 ans. Il peut sôexpliquer par 
lôapparition dôautres centres dôint®r°ts ou de con-
traintes plus fortes dans leur emploi du temps 
(augmentation de lôexigence scolaire par exemple). 
Il peut ®galement sôexpliquer par lôinad®quation de 
lôoffre sportive associative et les attentes du public 
adolescent. En effet la pratique en club à cet âge 
est majoritairement orientée vers la compétition 
alors que lôon constate une chute continue de la 
pratique compétitive dès 12 ans. Les garçons sont 
plus compétiteurs que les filles (36 % des garçons, 
18 % des filles). Cela peut expliquer le moindre 
engagement des jeunes filles dans les pratiques 
encadrées. Il se peut aussi que certains jeunes 
soient demandeurs de pratiques compétitives mais 
que les clubs favorisant les résultats délaissent les 
jeunes les moins performants. 

Pratique comp®titive selon lô©ge 

 
Source : EPSF 2011 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Les effets dôune entrée de plus en plus  
précoce dans la vie sportive 

Les enfants entrent de plus en plus tôt dans une 
activité sportive et les fédérations sportives ont 
depuis ces 15 dernières années, multiplié les dis-
positifs en ce sens (baby gym, baby tennis etcé). 
Ainsi  59 % des Franciliens nés entre 1985 et 1995 
ont débuté une première activité en club avant 8 
ans contre 47% pour ceux nés entre 1965 et 1975 
et 12% de ceux n®s avant 1955. Lôinfluence de 
lô®cole presque h®g®monique pour les g®n®rations 
nées avant 1965
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 sôest att®nu®e au profit de la 

m®diatisation du sport. Celle de la famille sôest 
accrue, notamment parce que ces jeunes généra-
tions sont entrées dans la vie sportive beaucoup 
plus tôt que les anciennes. 

Principales évolutions des raisons motivant le 
choix de la pratique dôune discipline selon les 
générations 

 
Source : EPSF 2011 ; © IRDS / IAU île-de-France 2017 

Avec pour conséquence, une  fidélité  à la première 
discipline choisie au cours de lôenfance moins forte 
que pour les générations précédentes. La nouvelle 
génération affirme ses choix au fur et à mesure 
quôelle sô®mancipe, en fonction de ses besoins, de 
ses envies et parce quôelle en a d®sormais la pos-
sibilit® (diversit® de lôoffre). Si elle ne trouve pas en 
club ce quôelle recherche elle se dirigera vers une 
pratique hors encadrement. 

Conclusion 

Les jeunes enfants sont la population ayant le plus 
haut taux de pratique sportive régulière (80 %). Ils 
ont également le plus haut taux de pratique enca-
drée. Toutefois la chute de la pratique est particu-
lièrement forte chez les jeunes adolescentes. La 
pratique est fortement conditionnée par les parents. 
Dôune part ils sont un moteur de la pratique et 
dôautre part sôimpliquent dans le choix de la disci-
pline et y investissent des ressources. Les con-
traintes et attentes des parents se transposent 
donc de manière forte à la pratique de leur enfant. 
Ainsi, les enfants ne pratiquant pas régulièrement 
(20 %) ne le font pas essentiellement à cause des 
horaires, de lôabsence dôaccompagnant ou du prix. 
Les disciplines les plus pratiquées sont celles dis-
posant dôun maillage de clubs important ou dôune 
image positive pour le d®veloppement de lôenfant 
(judo, natation, danse, football et tennis).


